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CABINET DU PRÉFET

SERVICE DES SÉCURITÉS

BUREAU DE LA SÉCURITÉ ROUTIÈRE

ARRÊTÉ
portant autorisation d’organiser la manifestation automobile intitulée

« 14ème Internationale DRIFT CUP » 
les 11, 12 et 13 juin 2021

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de la route,

VU le code du sport,

VU le  décret  n°2017-1279  du  9  août  2017  portant  simplification  de  la  police  des 
manifestations sportives,

VU   le décret n°2020-412 du 8 avril 2020 relatif au droit de dérogation reconnu au préfet,
notamment dans le domaine des activités sportives,

VU le décret du 29 juillet 2020, paru au JO le 30 juillet 2020, portant nomination de M.
Louis LAUGIER, préfet du Haut-Rhin, installé dans ses fonctions le 24 août 2020 ;

VU le décret n°2021-699 du 1er juin 2021, prescrivant les mesures générales nécessaires à la
gestion de la sortie de crise sanitaire,

VU l’arrêté préfectoral du 10 mai 2021 portant délégation de signature à Monsieur Fabien
SÉSÉ, sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

VU la demande présentée le 11  mars 2021 par l’association Motors  Show Organisation,
représentée par Mme Aurélie KOENIG, en vue d’obtenir l’autorisation d’organiser les 11,
12 et 13 juin 2021, une manifestation motorisée intitulée « 14ème international DRIFT
CUP » sur le circuit de l’Anneau du Rhin à Biltzheim,

VU la consultation des membres de la commission départementale de sécurité routière
lors de sa séance du 1er juin 2021,
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Considérant que le retour de l’instruction réglementaire menée est favorable et permet de
conclure que le déroulement de cette manifestation peut avoir  lieu avec les garanties de
sécurité requises tant pour les participants que pour les tiers,

Considérant que le circuit de l’Anneau du Rhin, qui est un ERP de plein air, ne dispose pas de
places  assises  pour  les  spectateurs  mais  uniquement de merlons  et  gradins  naturels,  que
l’accès au public dans ces conditions ne permet pas de respecter la réglementation sanitaire
actuelle,

Sur proposition du sous-préfet, directeur de cabinet du préfet du Haut-Rhin,

ARRÊTE

Article 1  er   : 

L’Association  « Motors  Show  Organisation »  représentée  par  Mme  Aurélie  KOENIG  est
autorisée à organiser, les 11, 12 et 13 juin 2021, une manifestation motorisée intitulée « 14ème
International DRIFT CUP » sur le circuit homologué de l’Anneau du Rhin.

Les épreuves de drift  se déroulent dans le cadre du championnat européen de drift.  Les
séances de runs sont des essais privés sans classement. En aucun cas, une épreuve de drift et
une démonstration de runs ne peuvent avoir lieu simultanément.

Sont annexés à la présente autorisation     :   
- Les règlements particuliers actualisés, validés par la FFSA
- les attestations d’assurance du drift et des runs

Article 2     :

Au vu du contexte sanitaire, les animations listées dans le dossier de demande, prévues en
marge de l’évènement sportif ne sont pas autorisées.

De la même façon, l’accueil de spectateurs n’est pas autorisé pour cet évènement, au regard
de la réglementation sanitaire actuelle.

L’équipage technique de chaque pilote est autorisé dans la limite de 4 accompagnants par
pilote.

Article 3 : Cette autorisation est accordée sous réserve de la stricte observation des textes
réglementaires  précités  et  des  RTS de  la  fédération française  de  sport  automobile  de  la
discipline « drift », afin  d’assurer au mieux la santé, la sécurité et les secours de l’ensemble
des intervenants.

L’organisateur se conforme également à  toutes les dispositions de l’arrêté ministériel du 2
octobre 2019 portant homologation du circuit sur lequel se déroulent les épreuves.
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Article 4 : L’organisateur souscrit une police d’assurance « responsabilité civile », couvrant les
risques éventuels pouvant intervenir au cours de cette manifestation. La police d'assurance
garantissant la manifestation et ses essais couvre la responsabilité civile de l'organisateur et
des participants ainsi que celle de toute personne qui prête son concours à l'organisation
avec l'accord de l'organisateur.

Article 5 :  Le dispositif de sécurité et de protection des participants et des accompagnants
(équipes  techniques)  est  assuré par  l’organisateur :  un  médecin  et  deux ambulances  sont
présents sur les lieux de la manifestation pendant toute la durée de celle-ci.

Dans la mesure où la manifestation se déroule à huit-clos (aucun spectateur n’est admis) le
dispositif  prévisionnel  de secours  tenu par  l’UDPS 68 n’est  pas  présent  sur  site  pour  cet
évènement.

Article 6 : La manifestation est obligatoirement encadrée par des personnes diplômées par la
FFSA,  pour  les  fonctions  de  directeur  de  course,  de  commissaire  technique  et  de
commissaires de piste.

Les  commissaires  de  piste  couvrent  la  totalité  du  parcours,  ils  sont  reliés  par  radio  ou
téléphoniquement à la direction de course afin que la manifestation puisse immédiatement
être arrêtée en cas d’accident,  ils  portent un gilet  de sécurité et leurs  postes sont dotés
d’extincteurs appropriés aux risques, homologués et contrôlés.

Article  7 : L’organisateur  vérifie  que les  véhicules  de compétition répondent  aux normes
techniques réglementaires afin de limiter au maximum les nuisances sonores. Les documents
relatifs  à  la  circulation  des  véhicules  doivent  être  disponibles  et  à  jour,  et  les  règles
d'équipement des véhicules doivent être respectées.

Article  8 :  L’organisateur  s’engage  à  respecter  impérativement  l’ensemble  des  mesures
sanitaires prévues par le décret du 29 octobre 2020 modifié, celles listées dans le formulaire
de déclaration d’activité ainsi que le protocole sanitaire validé par la FFSA.

Il veille à organiser la gestion des flux de façon rigoureuse et appelle chaque participant à
faire  preuve  de  discipline,  dans  le  but  d’éviter  les  attroupements  et  de  maintenir  les
distanciations sociales.

Article 9 :  L'autorisation de l'épreuve sportive peut être rapportée à tout moment par le
préfet si les mesures prévues par l’organisateur et listées dans le formulaire de déclaration
d’activités,  ne  sont  pas  de  nature  à  permettre  le  respect  des  mesures  d’hygiène  et  de
distanciation.

Article 10 : L’organisateur est responsable au point de vue civil et pénal de tout accident qui
pourrait survenir pendant et à l’occasion de la compétition.
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Article  11 :  L’organisateur  s’assure  régulièrement  et  notamment  avant  le  début  de  la
manifestation auprès de Météo France, des conditions météorologiques prévues pendant les
heures de cette manifestation en consultant :
- 08 99 71 02 68 (météo du département)
- 08 92 68 08 08 (le portail météo)
- le site Internet : www.meteo.fr, www.inforoute68.fr

Il prend toutes décisions et toutes dispositions utiles si les prévisions météorologiques ne lui
paraissent pas compatibles avec les activités envisagées.

Article 12 : Faute par l’organisateur de s'être conformé aux prescriptions ci-dessus, il sera mis
obstacle à la manifestation ou à toute manifestation sportive ultérieure, sans préjudice, s’il y
a lieu des pénalités plus graves prévues par les lois et règlements en vigueur.

Article 13 : Avant le début de la manifestation, l’organisateur technique produit  à l'autorité
qui  a  délivré  la  présente  autorisation  une  attestation  écrite  précisant  que  toutes  les
prescriptions mentionnées dans l'autorisation ont été respectées. Cette attestation peut se
faire par courriel et être transmise directement au bureau de la sécurité routière à la boîte
fonctionnelle : pref-securite-routiere@haut-rhin.gouv.fr

Article 14 : Le maire de Biltzheim, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du
Haut-Rhin, le directeur départemental des services d'incendie et de secours et la présidente
de l’association Motors Show Organisation sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs du Haut-Rhin.

Á Colmar, le 8 juin 2021

Pour le Préfet et par délégation
Le sous-préfet, directeur de cabinet,

Signé

Fabien SÉSÉ
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Délais et voies de recours

1- Le présent  arrêté peut faire  l’objet  d’un recours  administratif  dans un délai  de deux mois à compter de sa
publication, soit :
- par recours gracieux auprès de mes services à l’adresse suivante : M. le Préfet du Haut-Rhin - Cabinet/BSR - 7,

rue Bruat, BP 10489 68020 COLMAR CEDEX.
- par recours hiérarchique auprès de : Ministre de l’Intérieur - Direction des Libertés Publiques et des Affaires

juridiques - Place Beauvau - 75800 PARIS.

Le recours gracieux ou hiérarchique doit être adressé par écrit, être motivé en expliquant les raisons de droit et les
faits qui conduisent à l’effectuer. Une copie de l’arrêté contesté et des pièces nécessaires à le faire réviser doivent y
être joints.
Le recours gracieux ou hiérarchique ne suspend pas l’application du présent arrêté.
En l’absence de réponse dans un délai de deux mois à compter de la date de réception de votre recours, celui-ci
doit être considéré comme implicitement rejeté.

2- Il peut également faire l’objet d’un recours contentieux par écrit, contenant l’exposé des faits et les arguments
juridiques précis, devant le Tribunal Administratif - 31, avenue de la Paix – BP 51038 67070 STRASBOURG CEDEX.
Le recours contentieux ne suspend pas l’application du présent arrêté. Il doit être enregistré au greffe du Tribunal
Administratif dans un délai de deux mois suivant la date de publication du présent arrêté (ou bien dans un délai de
deux mois à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration suite à une demande de
recours administratif, ou au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de
la demande).
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oRrAS 08 044713
RCS CALAIS A 783 968 258

06 32 24 87 23- e-mail : maillardassu

MAILLARD ASSURANCES
Spécialiste en assurances R.C. manifestations sportives loisir et compétition

3 Rue du Moulin Brûlé 62100 CALAIS

P 20/21-00999
Calais lundi 31 mai 2O2L

ATTESTATION

J,atteste par la présente que les organisateurs désignés ci-dessus ont bien demandé

létablissement d,un contrat dhssurance dà responsabilité civile des véhicules terrestres à moteur

pour Ia manifestation

14 EME INTERNATIONAL DRIFT CUP

11 AU 13 JUIN 2021

Les organisateurs techniques sont : MSO

Lbrganisateur administratif est : MSO

Les garanties accordées sont celles prévues par les articles R331-30, R331-18, L331-10, A331-24 et

A331-25 du code du spoft ainsi que des articles D321-1 à D 321-5 de ce même code et notamment

la couverture des .onééqu"nces àe Ia responsabilité civile pouvant incomber.aux organisateurs ou

aux concurrents envers lès agents de létat ou de toute autre collectivité publique participant au.

seruice d,ordre, ainii que rei"conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber

l-retài, àux oépanements et aux cormunei pour tous dommages causés aux tiers ou à

lbrganisateur par les fonctionnaires, agents ou militaires, mis à la disposition de ce dernier ou de

leuimatériel. Lhssureur renonce à tout recours envers les agents de létat.

pour les risques visés ci-dessus, la garantie est convenue, par sinistre, jusqu'à concurrence de :

- 6.100.000€ pour la réparation des dommages corporels autres que ceux relevant de la

responsabilité civile automobile.
- 500.000C pôùr la réparation des dommages matériels autres que ceux relevant de la

responsabilité civile automobile.

Il est bien entendu que cette attestation ne saurait déroger aux garanties et limites fixées par les

conditions générales et particulières du contrat s'y référant.

Les conditions particulières du contrat seront fournies à lbrganisateur avant lépreuve et seront la

preuve de la garantie effective de cette manifestation'

Ér ,-oôsrz487 23

fi-"",'i ;' i' àà à-* t" n te @sf r'fr



MAILLARB ASSURANCES
Spécialiste en assurances R.C. manifestations sportives loisir et compétition

3 Rue du Moulin Brûlé 62100 CALAIS
ozuAS 08 044 7t3

RCS CALAIS A 783 968 258
Tel : 06 32 24 87 23- e-mail : maillardassurancd?àsfr.fr

P 2021-00998
Calais lundi 31 mai 2O2L

ATTESTATION

J'atteste par la présente que les organisateurs désignés ci-dessus ont bien demandé
l'établissement d'un contrat d'assurance de responsabilité civile des véhicules terrestres à moteur
pour la manifestation

10 EME RUN MCB RWYB

11 AU 13 JUIN 2O2I

Les organisateurs techniques sont : MEMEZ RACING ASSOCIATON

Lbrganisateur administratif est : MSO

Les garanties accordées sont celles prévues par les articles R331-30, R331-18, 1331-10, A331-24 et
A331-25 du code du sport ainsi que des articles D321-1 à D 321-5 de ce même code et notamment
la couvefture des conséquences de la responsabilité civile pouvant incomber aux organisateurs ou
aux concurrents envers les agents de l'état ou de toute autre collectivité publique participant au

service d'ordre, ainsi que les conséquences pécuniaires de la responsabilité civile pouvant incomber
à l'état, aux départements et aux communes pour tous dommages causés aux tiers ou à
l'organisateur par les fonctionnaires, agents ou militaires, mis à la disposition de ce dernier ou de
leur matériel. L'assureur renonce à tout recours envers les agents de létat.

Pour les risques visés ci-dessus, la garantie est convenue, par sinistre, jusqu'à concurrence de :

- 6.100.000€ pour la réparation des dommages corporels autres que ceux relevant de la
responsabilité civile automobile.

- 500.000€ pour la réparation des dommages matériels autres que ceux relevant de la
responsabilité civile automobile.

Il est bien entendu que cette attestation ne saurait déroger aux garanties et limites fixées par les

conditions générales et particulières du contrat s'y référant.

Les conditions particulières du contrat seront fournies à l'organisateur avant l'épreuve et seront la

preuve de la garantie effective de cette manifestation.

Mail : mailla rdassurance@sfr.fr



L’Association Motor Show Organisation organise les 11/12/13 Juin 2021, une épreuve automobile
dénommée :

« 14ème INTERNATIONAL DRIFT CUP »

Étant donné qu’il s’agit d’une épreuve internationale, le présent règlement ne peut pas faire l’objet
d’une demande d’inscription au calendrier FFSA. Néanmoins, comme tout championnat étranger se
déroulant sur territoire français, l’épreuve se conformera aux RTS éditées par la FFSA et les officiels
français participant à l’encadrement seront pourvus d’une qualification validée par la FFSA.

REGLEMENT PARTICULIER
(Suite au décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives)

A utiliser obligatoirement pour les manifestations non inscrites au calendrier de la FFSA

ARTICLE 1. ORGANISATION

Nom de l’épreuve :DRIFT CUP
Date de l’épreuve : 11/12/13 Juin 2021
Identité de l’organisateur administratif : Association MSO
Identité de l’organisateur technique : Association MSO
Type d’épreuve : Compétition Européenne de Drift
Lieu de la manifestation : Circuit de l’Anneau du Rhin

1 OFFICIELS EN CHARGE DE LA SECURITE (instruction 06-073 JS du 19 octobre 2006).

- Directeur de Course :

Nom : Koenig (Haffner)Prénom : Aurélie N° de certification FFSA ou N° de licence :228708

- Commissaire Technique :

Nom: Fournière Prénom:Bernard N° de certification FFSA ou N° de licence : 12823

Nom : Galan Sarracayo Prénom : Nicolas N° de certification FFSA ou N° de licence : 252187

- Commissaires de Piste (fournir la liste complète) :

Nom : Risser Prénom : Frédéric N° de certification FFSA ou N° de licence : 233607

Nom : Bravin Prénom : Franck N° de certification FFSA ou N° de licence : 183638

Nom : Bugatti Prénom : Caroline N° de certification FFSA ou N° de licence : 143436

ARTICLE 2. MOYENS DE SECOURS

- Médecin chef : Docteur Jean-Michel Macher

- Nombre d’ambulance : 2



- Equipe de secourisme : UDPS 68

Une ambulance sera-t-elle équipée du matériel nécessaire à la ventilation et l'aspiration ? Oui

Une équipe d'extraction sera-t-elle présente? OUI

ARTICLE 3. CONCURRENTS ET PILOTES

- L’épreuve est ouverte aux concurrents âgés d 16 ans et plus.

- L’épreuve est ouverte aux licenciés de la FFSA.

Je m’engage à vérifier que tous les participants sont titulaires d’un certificat de non contre-indication

à la pratique du sport automobile ou titulaires d’une licence délivrée par une fédération sportive

permettant la participation aux compétitions de la discipline concernée et portant attestation de la

délivrance du certificat précité.

ARTICLE 4. VEHICULES ET EQUIPEMENTS

4.1. VEHICULES ADMIS

- Véhicules admis : les voitures conformes au règlement technique du Championnat de France
de Drift FFSA.
Les catégories Pro et Open du présent règlement particulier font référence aux catégories Pro
et Open des RTS Drift de la FFSA. Les équipements des pilotes seront conformes aux RTS de
la F.F.S.A.

- Nombre de véhicules admis : 130

- Equipement vestimentaire des participants : une combinaison ignifugée homologuée sauf en
catégorie open où celle ci est fortement recommandée.

ARTICLE 5. SITES ET INFRASTRUCTURES

5.1. PARCOURS

Tracé utilisé : Voir photos Longueur : 900m (pro)/610m (open) Largeur :10m

Nombre de postes de commissaires : 4 Nombre et type d’extincteurs par poste : 3 extincteurs à eau
catégorie A et B de 6 litres chacun
Nombres de commissaires : 4

ARTICLE 6. DIVERS

Cet article est destiné à donner des indications particulières sur le déroulement de la manifestation

ou son organisation, par exemple :

N° de téléphone et adresse mail de l’organisateur : 06.25.40.80.94 / teammso@gmail.com

Les horaires d’ouvertures du parc concurrents : vendredi 11 juin à 10h

Montant de la valeur de la remise des prix : dotations de lots de partenaires (chèque,huile,

goodies,…)

Établissement d'un classement ses modalités La remise des prix et des coupes aura lieu à l’issue
de chaque manche, après la publication du classement. Sont prévues :

● 3 coupes et de nombreux lots pour les 3 premiers classés de la catégorie PRO
● 3 coupes et de nombreux lots pour les 3 premiers classés de la catégorie OPEN

Les actions engagées pour la protection de l’environnement : voir notice d’homologation de l’Anneau

du Rhin

Montant des garanties d'assurance souscrites pour les concurrents, et les officiels (RC, IA (Décès et
Invalidité))
Extrait du contrat Maillard Assurances :



Conformément à I‘article A3g7-32 du Code du Sport, la garantie est accordée par sinistre et sous
déduction d'une franchise de 500 € , jusqu'à concurrence de:
. 6.100.000 € pour les dommages corporels autres que ceux relevant de la responsabilité civile
automobile
. 500.000 € pour les dommages matériels autres que ceux relevant de la responsabilité civile
automobile

ARTICLE 7. PIECES A FOURNIR

- Tracé du parcours avec dispositif de sécurité : emplacement PC, DC, Ambulance, ZP ouverte,…
Parcours Pro:

Parcours Open:





REGLEMENT PARTICULIER
(Suite au décret n°2017-1279 du 9 août 2017 portant simplification de la police des manifestations sportives)

A utiliser obligatoirement pour les manifestations non inscrites au calendrier de la FFSA

ARTICLE 1. ORGANISATION

Nom de l’épreuve : RUN MCB RWYB 2021 / 10ème édition.
Date de l’épreuve : 11/12/13 Juin 2021
Identité de l’organisateur administratif : MSO
Identité de l’organisateur technique :MEMEZ RACING ASSOCIATION
Type d’épreuve : séance d’essais privés
Lieu de la manifestation : Circuit de l’Anneau du Rhin

1.1. OFFICIELS EN CHARGE DE LA SECURITE (instruction 06-073 JS du 19 octobre 2006).

- Directeur de Course :

Nom : Cuinet Prénom : Michel N° de certification FFSA ou N° de licence :104412

- Commissaire Technique :

Nom :Galan Sarracayo Prénom : Nicolas N° de certification FFSA ou N° de licence : 252187

- Commissaires de Piste (fournir la liste complète) :

Nom : Risser Prénom : Frédéric N° de certification FFSA ou N° de licence : 233607

Nom : Bravin Prénom : Franck N° de certification FFSA ou N° de licence : 183638

Nom : Bugatti Prénom : Caroline N° de certification FFSA ou N° de licence : 143436

ARTICLE 2. MOYENS DE SECOURS

- Médecin chef : Docteur Jean-Michel Macher

- Nombre d’ambulance : 2

- Equipe de secourisme : UDPS 68

Une ambulance sera-t-elle équipée du matériel nécessaire à la ventilation et l'aspiration ?OUI

Une équipe d'extraction sera-t-elle présente? OUI

Matériel de désincarcération? OUI

ARTICLE 3. CONCURRENTS ET PILOTES

- L’épreuve est ouverte aux concurrents âgés de 16 ans et plus.

- L’épreuve est ouverte aux licenciés de la FFSA.

Je m’engage à vérifier que tous les participants sont titulaires d’un certificat de non contre-indication

à la pratique du sport automobile ou titulaires d’une licence délivrée par une fédération sportive

permettant la participation aux compétitions de la discipline concernée et portant attestation de la

délivrance du certificat précité.



ARTICLE 4. VEHICULES ET EQUIPEMENTS

4.1. VEHICULES ADMIS

- Véhicules admis : Série + Street Run

Série: Automobile normalement commercialisée adaptée à la compétition. Roulant en plus de 12s

au 400m

Street run: Catégorie ouverte à toutes les automobiles issues d'un catalogue constructeur,

préparées pour la compétition.

Toutes années, tous types de carrosserie (coupé, coupé-convertible, berline, break, camionnette,

cabriolet ,4x4, etc.).

Roulant en plus de 12s au 400m

Super Street: Catégorie avec index de 10.90s

- Nombre de véhicules admis : 40

- Equipement vestimentaire des participants : Un casque homologué (normes nationales minimum)

qui figure dans la liste de la réglementation technique FFSA. Pour les véhicules ouverts, celui-ci

devra être intégral.

Le port d’une ceinture de sécurité 3 points minimum sur toutes les voitures.

Le port de vêtements longs, chaussettes en coton et de chaussures fermées est exigé pour tous les

pilotes. Les vêtements en nylon ou synthétiques sont interdits.

Le port de gants est autorisé.

ARTICLE 5. SITES ET INFRASTRUCTURES
5.1. PARCOURS

Tracé utilisé : voir photo Longueur : 400m Largeur : 12m

Nombre de postes de commissaires : 4 Nombre et type d’extincteurs par poste : 3
extincteurs à eau catégorie A et B de 6 litres chacun

Nombres de commissaires : 4

ARTICLE 6. DIVERS

Cet article est destiné à donner des indications particulières sur le déroulement de la manifestation

ou son organisation, par exemple :

N° de téléphone et adresse mail de l’organisateur :06.20.77.87.84 / thierryhumez@sfr.fr

Les horaires d’ouvertures du parc concurrents: vendredi 11 juin 10h

Montant de la valeur de la remise des prix: pas de remise de prix, ce sont des essais privés

Etablissement d'un classement ses modalités: pas de classement, ce sont des essais privés

Les actions engagées pour la protection de l’environnement: voir notice d’homologation de l’Anneau

du Rhin

Montant des garanties d'assurance souscrites pour les concurrents, et les officiels (RC, IA (Décès et
Invalidité))
Extrait du contrat Maillard Assurances :
Conformément à I'article A331-32 du Code du Sport, la garantie est accordée par sinistre et sous
déduction d'une franchise de 500 € , jusqu'à concurrence de:



. 6.100.000 € pour les dommages corporels autres que ceux relevant de la responsabilité civile
automobile
. 500.000 € pour les dommages matériels autres que ceux relevant de la responsabilité civile
automobile
En cas de déchéance de la garantie automobile du concurrent :
1 120 000 € par sinistre matériel quelque soit le nombre de victimes

ARTICLE 7. PIECES A FOURNIR

- Tracé du parcours avec dispositif de sécurité : emplacement PC, DC, Ambulance, ZP ouverte,…

- Horaires de la manifestation avec tous les plateaux et détails des animations avec véhicules.

Samedi 12 Juin

9h-18h: Contrôles administrative et techniques

Briefing pilotes à 13h45 au paddock

Entre 14h-21h: 3 sessions privées de 30 min lors des pauses du Drift

Dimanche 13 Juin

8h45: Briefing pilotes à 8h45 au paddock

Entre 9h-17h: 3 sessions privées de 30 min lors des pauses du Drift
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Si vous estimez que la présente décision est contestable, vous avez la possibilité d'en demander la révision selon les voies et délais de recours mentionnés ci-après : 
 RECOURS GRACIEUX :   

Ce recours est introduit auprès de M. le préfet du Haut-Rhin, Direction de la Réglementation – Bureau des Elections et de la Réglementation, 7 rue Bruat, BP 10489, 68020
Colmar Cedex.
 RECOURS HIÉRARCHIQUE   :   

Ce recours est introduit auprès de M. le ministre de l’intérieur – Direction Générale des Collectivités Locales – Bureau des Services publics locaux – Place Beauvau, 75800 Paris

Cedex 8.

     RECOURS CONTENTIEUX   :

Vous disposez d'un délai de deux mois après notification de la présente décision (ou du rejet d'un recours gracieux ou hiérarchique, ou en cas de non réponse à l'un ou l'autre de
ces recours au terme de deux mois), pour la contester auprès de M. le président du tribunal administratif de Strasbourg, 31 avenue de la Paix - BP 1038F - 67070 Strasbourg
Cedex.

Je vous précise que pour conserver les délais du recours contentieux, les éventuels recours gracieux ou hiérarchique doivent être formés dans un délai de deux mois à compter de
la date de la notification de la présente décision. L’introduction d’un recours ne suspend pas pour autant l’application de la décision.



              



-

-













































Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2021-38 du 3 juin 2021

relatif aux modalités de régulation des
populations de l’espèce sanglier sur le territoire

de la réserve naturelle de la petite Camargue alsacienne

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement et notamment l’article L. 427-6 ;

VU le décret 2006-928 du 27 juillet 2006 portant création de la nouvelle réserve naturelle
nationale de la petite Camargue alsacienne ;

VU l’arrêté ministériel du 3 avril 2012 pris pour l’application de l’article R.427-6 du code
de l’environnement et fixant la liste, les périodes et les modalités de destruction des
espèces d’animaux susceptibles d’occasionner des dégâts (ESOD) ;

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars  2021  portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté préfectoral du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur 
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’avis favorable du comité de gestion de la réserve naturelle nationale de la petite
Camargue alsacienne émis lors de la réunion du 12 novembre 2014, confirmé par son
avis du 27 juin 2017 ;

VU la demande de renouvellement de la liste des régulateurs de sangliers sur le territoire
de la réserve naturelle de la petite Camargue alsacienne en date du 4 février 2021 ;

VU l'absence d'observation suite à la  consultation du public  organisée du 19 mars au
9 avril 2021 inclus ;

Considérant l’importance des populations de sangliers et la nécessité de prévention des
dégâts liés à cette espèce ;

Considérant les  dégâts  dus  aux  sangliers  sur  les  cultures  agricoles  dans  les  secteurs
limitrophes  de  la  réserve  naturelle  nationale  de  la  petite  Camargue
alsacienne ;

Considérant les dégâts  provoqués par ces animaux sur  les habitats  naturels ainsi  qu’aux
espèces de flore et de faune sauvages de ladite réserve naturelle nationale ;

SUR proposition du chef du  bureau nature chasse forêt de la direction départementale
des territoires du Haut-Rhin;



ARRÊTE

Article 1  er   : objet
Afin d’assurer la conservation d’espèces animales ou végétales et de limiter les populations
d’animaux  surabondants  dans  la  réserve  naturelle  nationale  de  la  petite  Camargue
alsacienne, la régulation du sanglier est autorisée dans le cadre de l’organisation de battues
ou de chasses particulières aux sangliers sur le territoire de la réserve naturelle nationale de la
petite Camargue alsacienne notamment dans les secteurs de la plaine de l’Au et de l’île du
Rhin.

Les opérations se déroulent en période d’ouverture de la chasse et en période de destruction
du sanglier.  En tant  que de besoin,  la  destruction du sanglier  s’exerce également dans la
période du 1er au 14 avril. Aucun objectif en termes de nombre d’animaux à détruire n’est
fixé.

Article 2 : direction des opérations
La direction des opérations est exercée par le gestionnaire de la réserve naturelle nationale
de la petite Camargue alsacienne.

Le gestionnaire de la réserve fixe le calendrier et le programme des opérations annuelles. Il
présente pour validation par l’administration la liste annuelle des tireurs nommés pour ces
opérations.

Concernant le  secteur « île du Rhin »,  la direction technique des battues est confiée à la
demande du gestionnaire de la réserve au lieutenant de louveterie de circonscription qui
peut se faire assister par les lieutenants de louveterie du Haut Rhin.

Dans le cas d’une  défaillance grave dans la maîtrise des populations de sanglier  et d’une
augmentation  importante  des  dégâts  dus  à  cette  espèce  dans  la  réserve  et  dans  sa
périphérie, le préfet modifie le calendrier et le programme des opérations de régulation des
populations de sangliers.

Article 3 : modalités techniques
Ces opérations sont organisées dans les conditions suivantes :

Les modes et moyens de chasse et de destruction réglementaires de l’espèce sanglier exercés
dans le département du Haut-Rhin sont applicables sur le territoire de la réserve naturelle
nationale de la petite Camargue alsacienne,  à l’exception de l’agrainage de dissuasion du
sanglier.

Article 4 : mesures de sécurité
Toutes les mesures de sécurité doivent être prises et notamment : 

- tir fichant obligatoire,
- repérage des lieux et des secteurs de tir au préalable,
- prévention de la circulation routière et piétonnière.
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Les autres conditions sont déterminées par le gestionnaire de la réserve.

Mesure spécifique pour la circulation routière :
Les lieutenants de louveterie sont autorisés à utiliser des gyrophares placés sur les véhicules
automobiles, lors des déplacements pour réaliser ou préparer ces opérations et ce afin d’en
assurer la sécurité. Le périmètre de la battue doit être délimité par des panneaux signalant
l’action de chasse en cours.

Conditions de tir :
Seul le tir à balles d’un calibre supérieur à 6,5 mm est autorisé.

Article 5 : éviscérations et destination des animaux
Le  gibier  est  éviscéré  sur  place.  Les  viscères  sont  enterrés  dans  un  lieu  désigné  par  le
gestionnaire de la réserve ou le lieutenant de louveterie en charge des opérations. A défaut,
elles peuvent être évacuées sous la responsabilité du gestionnaire de la réserve.

Le gibier peut être vendu pour couvrir les frais d’organisation.

Dans le secteur « île du Rhin » les animaux abattus sont répartis entre le gestionnaire de la
réserve et les lieutenants de louveterie.

Article 6 : avertissement des autorités
Avant que ne soient entreprises les opérations autorisées par le présent arrêté, le gestionnaire
de la réserve doit informer les autorités suivantes du calendrier fixé :

- les maires qui doivent avertir les propriétaires concernés par voie d’affichage,
- Électricité de France (EDF),
- Voies navigables de France (VNF),
- la ou les gendarmeries compétentes,
- le chef de la brigade départementale de l’OFB,
- le directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

Article 7 : encadrement et participation
Les personnels assermentés de l’OFB et ceux de la réserve présents pour un rôle général de
police et de conseil technique ne sont pas intégrés aux battues.

Article 8 : compte-rendu et rapport d'activités
Le gestionnaire de la réserve dresse le rapport d’activité annuel qui comprend le bilan de
l’année N-1 et les objectifs prévus pour l’année N en termes de prélèvements, de modes et de
moyens opérationnels, d’évolution des dégâts.  Il transmet ce rapport  avant le 15 avril, à la
direction  départementale  des  territoires  et  l’informe à tout  moment  de l’évolution de la
situation ou des problèmes rencontrés.

Article 9 : abrogation
L’arrêté préfectoral n°2019-1043 du 11 avril 2019 est abrogé.
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Article 10 : exécution
Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet de Mulhouse, les maires des
communes  concernées,  le  directeur  territorial  de l’office  national  des  forêts,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  lieutenant-colonel  commandant  le
groupement  de  gendarmerie  du  Haut-Rhin,  le  directeur  départemental  de  la  sécurité
publique, le service départemental de la police urbaine,  les agents de l’office français de la
biodiversité, les lieutenants de louveterie du Haut-Rhin et le directeur de la réserve naturelle
nationale de la petite Camargue alsacienne sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de
l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 3 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur

chef du service eau, environnement
et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n°2021- 43 du 3 juin 2021
portant autorisation du tir du chevreuil à plomb sur le

territoire du lot n°2 d’Eguisheim pour la campagne 2021-2022

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l'environnement, l'article L.424-2, les articles R.424-4 et suivants et R.429-2
et suivants relatifs au temps de chasse ;

VU l’arrêté ministériel du 09 juin 2010 modifiant l’arrêté ministériel du 1er août 1986 relatif
à divers procédés de chasse, de destruction des animaux nuisibles et à la reprise du
gibier vivant dans un but de repeuplement ;

VU les  arrêtés  ministériels  du 17  avril  1981  fixant  les  listes  de  mammifères  et  oiseaux
protégés sur l'ensemble du territoire ;

VU l'arrêté ministériel du 26 juin 1987 modifié fixant les listes des espèces de gibier dont
la chasse est autorisée ;

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars  2021 portant  délégation de signature à  M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin;

VU l'arrêté préfectoral  du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin;

VU la demande de monsieur le président de l’association de chasse, locataire du lot de
chasse en date du 18 mai 2021; 

VU l’avis de la commission départementale de la chasse et de la faune sauvage rendu lors
de sa séance du 4 mars 2021 ;

VU l’avis favorable de la fédération départementale des chasseurs en date du 1er juin 2021
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Considérant que  l’utilisation  de  plombs  n°1  et  2  est  de  nature  à  limiter  les  risques  de
blessures non mortelles des chevreuils;

Considérant les  conclusions  de  l’étude  de  l’office  national  de  la  chasse  et  de  la  faune
sauvage, publiée dans le bulletin n°83 de mars 2010, notamment la possibilité
d’une  gestion  efficace  des  populations  de  chevreuils  avec  l’utilisation  du
plomb,  sous  réserve  d’une  mise  en  œuvre  optimale  et  d’une  formation
adaptée des chasseurs;

Considérant que la pratique de la chasse sur le lot n°2 d’Eguisheim est rendu extrêmement
difficile  du  fait  de  sa  situation  en  secteur  à  dominante  viticole  et  de  sa
localisation en zone péri-urbaine avec présence permanente de promeneurs;

Considérant la  nécessité  de  réduire  la  population  de  chevreuils  compte  tenu  de
l’importance des dégâts constatés sur les vignes;

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt de la direction départementale
des territoires du Haut-Rhin;

ARRÊTE

Article 1  er   : 
Les animaux des espèces cerf, chevreuil, daim, chamois et sangliers ne peuvent être tirés qu’à
balle ou au moyen d’un arc de chasse.

Article 2 : 
En dérogation à l’article 1er ci-avant, le titulaire du droit de chasse du lot n°2 d’Eguisheim est
autorisé au tir du chevreuil à plomb sur ce lot, durant la saison de chasse 2021-2022.

Article 3 : 
Avant chaque chasse collective au grand gibier, le titulaire du droit de chasse rappellera les
conditions dans lesquelles pourront s’effectuer ces tirs. Ces tirs seront exercés sous l’entière
responsabilité du tireur et soumis au strict respect des règles de sécurité et notamment :

-  Les  tirs  doivent  être  à  courtes  distances  et  ne  doivent  en  aucun  cas  dépasser
25 mètres séparant le tireur du chevreuil visé,

-  Le  diamètre du  plomb doit  se  situer  obligatoirement  entre  3,75 et  4  millimètres,
soient des cartouches contenant du plomb numéros 1ou/et 2.

Article 4 : 
Un bilan annuel faisant état des réalisations et des difficultés éventuellement rencontrées
sera établi par le titulaire du droit de chasse et transmis à la direction départementale des
territoires avant le 15 février.
La commission départementale de la  chasse et de la  faune sauvage sera informée par  la
direction départementale des territoires des résultats de cette mesure particulière.
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Article 5 : 
Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  du  Haut-Rhin,  les  sous-préfets,  le  directeur
départemental  des  territoires  du  Haut-Rhin,  le  maire  d’Eguisheim,  le  président  de  la
fédération départementale  des  chasseurs  du Haut-Rhin,  le  directeur  territorial  de l'office
national des forêts, le colonel commandant le groupement de gendarmerie du Haut-Rhin, le
directeur départemental de la sécurité publique du Haut-Rhin, les agents de l'office français
de la biodiversité, les agents assermentés du syndicat intercommunal des brigades vertes, les
agents chargés de la police de la chasse,  sont chargés,  chacun en ce qui le concerne, de
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs.

Fait à Colmar, le 3 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur

chef du service eau, environnement
et espaces naturels

Signé

     Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Écologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  auprès  du  tribunal  administratif  de  Strasbourg
(31 avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

Arrêté préfectoral n° 2021-46 du 4 juin 2021
portant application du régime forestier

 à des parcelles appartenant à la commune de SICKERT

Le Préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code forestier et notamment ses articles L.211-1, L.214-3 et R.214-2,

VU Les dispositions de la circulaire DGFAR/SDFB/C2003-5002 du 03 avril 2003

VU l'arrêté préfectoral  du 29 mars 2021 portant  délégation de signature à M.  Arnaud
REVEL, directeur départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU l'arrêté préfectoral du 7 avril 2021 portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin,

VU la délibération de la commune de Sickert en date du 28 mai 2020,

VU l’avis favorable de l’office national des forêts,

VU le plan des lieux,

VU le procès-verbal de reconnaissance préalable,

SUR proposition du chef du bureau nature chasse forêt,

ARRÊTE

Article 1  er   :

Le  régime forestier  est  appliqué  aux  15  parcelles  suivantes  propriété  de  la  commune de
Sickert, pour une surface totale de 8,9201 ha :.



Ban communal Section Numéro Lieu-dit Surface (ha)

SICKERT 06 18 Eichbourg 0,1273

06 19 Eichbourg 0,1653

06 20 Eichbourg 0,4603

06 21 Eichbourg 0,4270

06 25 Eichbourg 0,0170

06 40 Engelsmattenwald 0,4510

07 7 Lange Matten 0,7163

07 21 Lange Matten 2,0990

07 24 Kreuzfels 1,0770

07 26 Kreuzfels 1,3597

07 39 Lienen 0,2848

07 48 Lienen 0,3668

07 49 Lienen 0,7812

11 1 Breiteneck 0,1349

11 2 Breiteneck 0,4525



Article 2 : 

Le maire de la commune de  Sickert, le directeur territorial de l'office national des forêts à
Strasbourg et le directeur de l’agence de l’office national des forêts à Colmar sont chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté, qui sera affiché en mairie de
Sickert et inséré au recueil des actes administratifs.

À Colmar, le 4 juin 2021

Pour le préfet et par délégation,
L’adjoint au directeur,

chef du service de l’eau, de l’environnement
et des espaces naturels,

Signé

Pierre SCHERRER

***

Délais et voies de recours     :  

Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L. 411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

• d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
• d’un recours hiérarchique adressé au ministre de l’agriculture et de l’alimentation

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

• soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

• soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence gardé par celle-ci pendant deux mois à compter de la réception de la demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu’elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.

http://www.telerecours.fr/


Direction départementale
des territoires du Haut-Rhin

SERVICE EAU, ENVIRONNEMENT ET ESPACES NATURELS

BUREAU NATURE CHASSE FORÊT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

n°2021-47 du 4 juin 2021

portant sur la destruction, l’enlèvement, l’endommagement des nids et des œufs
des espèces Corvus frugilegus et Corvus corone

Le préfet du Haut-Rhin
Chevalier de la Légion d’honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite

VU le code de l’environnement, notamment l’article L 424-10 portant sur les interdictions
de détruire,  d'enlever ou d'endommager intentionnellement les  nids et les  œufs,  de
ramasser les œufs dans la nature et de les détenir ;

VU l’arrêté ministériel du 3 juillet 2019 pris pour l'application de l'article R.427-6 du code de
l'environnement  et  fixant  la  liste,  les  périodes  et  les  modalités  de  destruction  des
espèces  susceptibles  d'occasionner  des  dégâts  et  les  arrêtés  préfectoraux  fixant
respectivement  la  liste  des  espèces  susceptibles  d'occasionner  des  dégâts  et  les
modalités de leur destruction dans le département du Haut-Rhin

VU l'arrêté préfectoral du 29 mars 2021 portant délégation de signature à M.Arnaud REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l'arrêté  préfectoral  du  7  avril  2021  portant  subdélégation de  signature  au  directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU la demande en date du 1er mai 2020 présentée par monsieur le maire de la commune de
Wolfersdorf, 

CONSIDÉRANT que  les  espèces  ciblées  par  la  demande  sont :  le  corbeau  freux  (Corvus
frugilegus) et la corneille noire (Corvus corone), que ces deux espèces sont incluses au
sein de la liste des animaux classés « espèce susceptibles d’occasionner des dégâts »
pour le département du Haut-Rhin ;

CONSIDÉRANT que la  commune a démontré avoir  cherché et  expérimenté,  sans  succès,
d’autres solutions satisfaisantes à la résolution des nuisances provoquées par les espèces
citées ;

CONSIDÉRANT qu’il a été démontré qu’il existe un intérêt de santé et de sécurité publique ;

SUR proposition du chef du directeur départementale des territoires;
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ARRÊTE

Article 1 :

La commune de  Wolfersdorf  est autorisée à procéder à une campagne de destruction et
d’enlèvement  des  nids  et  des  œufs  des  espèces  citées  précédemment  sur  son  territoire
communal.

Article 2 :

Cette autorisation est valable jusqu'au 15 juin 2021 inclus.

Article 3 :

Le secrétaire général de la préfecture du Haut-Rhin, le sous-préfet, le maire de Wolfersdorf, le
directeur départemental des territoires, le lieutenant-colonel commandant le groupement de
gendarmerie du Haut-Rhin, l’office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié  au  recueil  des  actes
administratifs.

Colmar, le 4 juin 2021

Le préfet,
pour le préfet et par délégation,

L’adjoint au directeur
chef du service eau, environnement

et espaces naturels

Signé
Pierre SCHERRER

Délais et voies de recours     :  
Sur le fondement des articles R. 421-1, R. 421-2, R. 414-1 du code de justice administrative, et de l’article L.  411-2 du
code des relations entre le public et l’administration :

La présente décision peut faire l’objet, dans le délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de
publication ou de notification de ladite décision :

 d’un recours gracieux auprès du préfet du Haut-Rhin
 d’un recours hiérarchique adressé au Ministère de la Transition Ecologique

Elle  peut  également  faire  l’objet  d’un recours  contentieux  auprès  du tribunal  administratif  de  Strasbourg  (31
avenue de la Paix – BP 51038 – 67070 STRASBOURG CEDEX) :

 soit directement, en l’absence de recours préalable (recours gracieux ou recours hiérarchique),  dans le
délai de deux mois à compter de la plus tardive des mesures de publication ou de notification de ladite
décision,

 soit à l’issue d’un recours préalable, dans le délai de deux mois :
◦ à compter de la date de notification de la réponse obtenue de l’administration, ou
◦ au terme d’un silence  gardé par  celle-ci  pendant  deux mois  à  compter  de la réception de la

demande.

Le  tribunal  administratif  peut  également  être  saisi,  dans  les  mêmes  délais,  par  l’application  informatique
« télérecours citoyens » accessible sur le site internet www.telerecours.fr. Cette voie de saisie est obligatoire pour
les avocats, les personnes morales de droit public, les communes de plus de 3 500 habitants ainsi que pour les
organismes de droit privé chargés de la gestion permanente d’un service public. Lorsqu'elle est présentée par une
commune de moins de 3 500 habitants, la requête peut être adressée au moyen de cette application.
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PRÉFET DU HAUT-RHIN

RECEPISSE DE DÉPÔT DE DOSSIER DE DECLARATION
CONCERNANT

TRAVAUX DE STABILISATION ET VÉGATALISATION DE BERGE SUR LE WAHLBACH
COMMUNE DE ZAESSINGUE

DOSSIER N° 68-2021-00081

Le préfet du Haut-Rhin

Chevalier de la Légion d'honneur

Chevalier de l'ordre national du Mérite

ATTENTION     :  CE  RECEPISSE  ATTESTE DE L’ENREGISTREMENT DE VOTRE DEMANDE MAIS
N’AUTORISE PAS LE DEMARRAGE IMMEDIAT DES TRAVAUX.

VU le code de l'environnement, et notamment les articles L. 211-1, L. 214-1 à L. 214-6 et R. 214-1
à R. 214-56 ;

VU  l’arrêté du  29  mars  2021  portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Arnaud  REVEL,
directeur départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU l’arrêté n°  2020-314-02 du 7 avril 2021  portant subdélégation de signature du directeur
départemental des territoires du Haut-Rhin ;

VU le dossier de déclaration déposé au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement
considéré  complet  en  date  du  18  mai  2021,  présenté  par  Monsieur  KAIFFER  Emmanuel,
enregistré sous le n° 68-2021-00081 et relatif aux travaux de stabilisation et végétalisation de
berge sur le Wahlbach ;

donne récépissé du dépôt de sa déclaration au pétitionnaire suivant :

Monsieur KAIFFER Emmanuel 
11 rue de Wahlbach
68130 ZAESSINGUE

concernant  les travaux de stabilisation et végétalisation de berge sur le Wahlbach,  dont la
réalisation est prévue à Zaessingue.

Les ouvrages constitutifs à ces aménagements rentrent dans la nomenclature des opérations
soumises à déclaration au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement. La rubrique
du tableau de l'article R. 214-1 du code de l'environnement concernée est la suivante : 
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Rubrique Intitulé Régime Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondant

3.1.5.0 Installations, ouvrages, travaux ou activités étant
de nature à détruire les frayères, les zones de

croissance ou les zones d'alimentation de la faune
piscicole, des crustacés et des batraciens : 1°)

Destruction de plus de 200 m2 de frayères (A), 2°)
Dans les autres cas (D)

Déclaration Arrêté du
30 septembre

2014

Le déclarant devra respecter  les prescriptions  générales  définies dans les arrêtés  dont les
références sont indiquées dans le tableau ci-dessus et qui sont joints au présent récépissé.

Le déclarant ne peut pas débuter les travaux avant le 18 juillet 2021, correspondant au délai
de deux mois à compter de la date de réception du dossier de déclaration complet durant
lequel il peut être fait une éventuelle opposition motivée à la déclaration par l'administration,
conformément à l’article R. 214-35 du code de l'environnement.

Au cas où le déclarant ne respecterait pas ce délai, il s'exposerait à  une amende pour une
contravention  de 5ème classe  d'un  montant  maximum de 1  500  euros pour  les  personnes
physiques. Pour les personnes morales, ce montant est multiplié par 5.

Durant ce délai, il peut être demandé des compléments au déclarant si le dossier n’est pas
jugé régulier, il peut être fait opposition à cette déclaration, ou des prescriptions particulières
éventuelles peuvent être établies sur lesquelles le déclarant sera alors saisi pour présenter ses
observations.

En l’absence de suite donnée par le service police de l’eau à l’échéance de ce délai de 2 mois,
le présent récépissé vaut accord tacite de déclaration.

À  cette  échéance,  conformément  à  l’article  R.214-37,  copies  de  la  déclaration  et  de  ce
récépissé  seront  alors  adressées  à  la  mairie  de  Zaessingue  où  cette  opération  doit  être
réalisée, pour affichage et mise à disposition pendant une durée minimale d’un mois pour
information.

Ces documents seront mis à disposition du public sur le site internet de la préfecture du Haut-
Rhin durant une période d'au moins six mois.

Cette décision sera alors susceptible de recours contentieux devant le tribunal administratif
territorialement compétent, conformément à l'article R.514-3-1 du code de l'environnement,
par les tiers dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de sa publication ou de
son affichage à la mairie , et par le déclarant dans un délai de deux mois à compter de sa
notification. Cette décision peut également faire l’objet d'un recours gracieux ou hiérarchique
dans  un  délai  de  deux  mois.  Ce  recours  administratif  prolonge  de  deux  mois  les  délais
mentionnés ci-dessus.

Le tribunal administratif peut également être saisi par l’application informatique «Télérecours
citoyens» accessible sur le site internet http://www.telerecours.fr.  Cette voie de saisine est
obligatoire pour les avocats et les personnes morales de droit public autres que les communes
de moins de 3 500 habitants.

Le service de police de l'eau devra être averti de la date de début des travaux ainsi que de la
date d'achèvement des ouvrages et, le cas échéant, de la date de mise en service.
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En application de l’article  R. 214-40-3  du code de l’environnement,  la  mise  en service de
l’installation, la construction des ouvrages, l’exécution des travaux, et l’exercice de l’activité
objets de votre déclaration, doivent intervenir dans un délai de 3 ans à compter de la date du
présent récépissé, à défaut de quoi votre déclaration sera caduque.

En cas de demande de prorogation de délai, dûment justifiée, celle-ci sera adressée au préfet
au plus tard deux mois avant l’échéance ci-dessus.

Les  ouvrages,  les  travaux  et  les  conditions  de  réalisation  et  d'exploitation  doivent  être
conformes au dossier déposé.

L'inobservation des dispositions figurant dans le dossier déposé ainsi que celles contenues
dans les prescriptions générales annexées au présent récépissé, pourra entraîner l'application
des sanctions prévues à l'article R. 216-12 du code de l'environnement.

En application de l’article R. 214-40 du code de l'environnement, toute modification apportée
aux  ouvrages,  installations,  à  leur  mode  d’utilisation,  à  la  réalisation  des  travaux  ou  à
l’aménagement en résultant, à l’exercice des activités ou à leur voisinage et entraînant un
changement notable des éléments du dossier de déclaration initiale doit être porté,  avant
réalisation, à la connaissance du préfet qui peut exiger une nouvelle déclaration.

Les agents mentionnés à l’article L. 216-3 du code de l’environnement et notamment ceux
chargés de la police de l’eau et des milieux aquatiques auront libre accès aux installations
objet de la déclaration dans les conditions définies par le code de l'environnement, dans le
cadre d’une recherche d’infraction.

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Le  présent  récépissé  ne  dispense  en  aucun  cas  le  déclarant  de  faire  les  déclarations  ou
d’obtenir les autorisations requises par d’autres réglementations.

A COLMAR, le 25 mai 2021

Pour le Préfet du HAUT-RHIN

Le chef du service eau environnement
et espaces naturels

Signé

Pierre SCHERRER

PJ : liste des arrêtés de prescriptions 
générales

Conformément au règlement général sur la protection des données du 27 avril 2016, applicable depuis le 25 mai 2018 et à  la loi « informatique
et liberté » dans sa dernière version modifiée du 20 juin 2018, vous disposez d’un droit d’accès, de rectification, de suppression et d’opposition
des informations qui vous concernent. 
Si vous désirez exercer ce droit et obtenir une communication des informations vous concernant, veuillez adresser un courrier ou un courriel
au guichet unique de police de l'eau où vous avez déposé votre dossier. Cette demande écrite est accompagnée d’une copie du titre d’identité
avec signature du titulaire de la pièce, en précisant l’adresse à laquelle la réponse doit être envoyée.

Toute décision susceptible de recours devant le tribunal administratif territorialement compétent l’est au moyen de l’application Télérecours
(https://www.telerecours.fr/)
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ANNEXE

LISTE DES ARRETES DE PRESCRIPTIONS GENERALES

• Arrêté du 30 septembre 2014 (3.1.5.0)
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décembre 2020 qui

-
-
-
-
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● ● ● ● ●
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● ● ● ● ●

● ● ● ● ●

●

● ● ● ● ●

● ● ● ● ●

●

● ● ● ●

● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ●
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● ● ● ●

● ● ● ●

● ● ● ●

● ● ● ●

● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
● ●
● ●
● ●
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● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ●
● ● ●
● ● ● ● ● ●
● ● ● ● ●

● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
● ● ● ● ●
●
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● ● ● ●

● ● ● ●

● ● ●

● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ●
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● ● ●

● ● ●

● ● ●

● ● ●

● ● ●

● ● ●
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● ● ● ● ● ● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ● ● ● ● ● ●

● ● ● ● ● ● ● ● ● ● ●
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